
 

 

 

 

 

Département du Var VILLE DE SAINT CYR SUR MER 
----------  

Arrondissement de 

TOULON 

 

--------- EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
Canton de 

SAINT-CYR-SUR-MER 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

N° 2020 – 07 - 01  

 

Nombre de Conseillers 33 

Séance du 28 juillet 2020   

En exercice :          33      ********************* 

Présents                  29 L'an deux mille vingt, le vingt-huit juillet, 
  

Représentés  :           4 Le Conseil Municipal de la Commune de SAINT-CYR-SUR-MER 

réuni, en raison du contexte sanitaire, à l’Espace Provence, 

conformément à l’information préalable de Monsieur le Préfet du 

Var, sur la convocation et sous la présidence de Monsieur le Maire. 

 
  

 

OBJET : 

 

 

 

 

 

 

 

 

SEANCES DU  

CONSEIL MUNICIPAL 

 

DETERMINATION  

DU LIEU DE REUNION 

Etaient présents : Monsieur Philippe BARTHELEMY, Maire 

Adjoints : Mesdames GOHARD, GUIROU, SAMAT Messieurs 

CORDEIL, FERRARA, HERBAUT, JOANNON, LUCIANO. 
 

Conseillers Municipaux : Mesdames AIELLO Béatrice, BEAUDOIN 

Anne-Laure, Helen ETCHANCHU, GENEVOIS Laura, 

GIACALONE Sabine, GROC Cynthia, MANOUKIAN Astrid, 

MONTLAUR Ambre, NEVIERE-MAESTRONI Mireille, ORSINI 

Christine, ROCHE-SANNA Corinne, Messieurs BAIXE Bruno, 

BERARD Alain, GUEGUEN Yannick, HOCQUET Dominique, 

LEPACHELET Jacques, MAUBE Yvan, OLIVIER Dominique, 

PAMELLE Yohann, ROCHE Jean-Paul. 
 

Etaient représentés :  

Adjoint : Madame Michèle VANPEE (procuration à Monsieur Pierre 

LUCIANO) 

Conseillers Municipaux : Madame Laurene CATANI (procuration à 

Madame Andrée SAMAT), Messieurs Christian PEYRARD 

(procuration à Monsieur Frédéric HERBAUT), Jean-Michel 

VALENTIN (procuration à Madame Sabine GIACALONE). 

  

<<<>>> 

 

Le Conseil Municipal nomme Monsieur Yannick GUEGUEN, 

Secrétaire de séance. 
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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

 

 

 

Vu le contexte sanitaire actuel, 

 

Vu l’article L2121-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, précisant que « Le conseil 

municipal se réunit et délibère à la mairie de la commune. Il peut également se réunir et 

délibérer, à titre définitif, dans un autre lieu situé sur le territoire de la commune, dès lors que ce 

lieu ne contrevient pas au principe de neutralité, qu'il offre les conditions d'accessibilité et de 

sécurité nécessaires et qu'il permet d'assurer la publicité des séances », 

 

Vu l’ordonnance n° 2020-562 du 13 mai 2020 visant à adapter le fonctionnement des institutions 

locales et l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements publics 

locaux à la prolongation de l'état d'urgence sanitaire dans le cadre de l'épidémie de covid-19, 

Vu la loi n°2020-760 du 22 juin 2020 - art. 8 modifiant les dispositions de l’ordonnance         n° 

2020-562 du 13 mai 2020 susvisée précisant « Aux fins de lutter contre la propagation de 

l'épidémie de covid-19, si le lieu de réunion de l'assemblée délibérante ne permet pas d'assurer 

sa tenue dans des conditions conformes aux règles sanitaires en vigueur, le maire, le président de 

l'organe délibérant d'une collectivité territoriale ou le président d'un établissement public de 

coopération intercommunale à fiscalité propre peut décider de réunir le conseil en tout lieu dès 

lors que ce lieu ne contrevient pas au principe de neutralité, qu'il offre les conditions 

d'accessibilité et de sécurité nécessaires et qu'il permet d'assurer la publicité des séances, 

Lorsqu'il est fait application du premier alinéa, l'autorité territoriale informe préalablement le 

représentant de l'État dans le département du lieu choisi pour la réunion du conseil. 

Le présent article est applicable jusqu'au 30 août 2020 ou, si celui-ci est prolongé au-delà de 

cette date, pendant la durée de l'état d'urgence sanitaire prévu à l'article L. 3131-12 du code de 

la santé publique dans les zones géographiques où il reçoit application » 

Vu le courrier adressé à Monsieur le Préfet en date du 26 juin 2020 portant sur le lieu choisi pour 

la réunion du Conseil Municipal, 

Considérant qu’il convient, dans le contexte sanitaire actuel, que le Conseil Municipal puisse 

continuer - au-delà du 30 août 2020 - à se réunir à l’Espace Provence situé 14, boulevard Jean 

Jaurès, et ce, jusqu’à nouvel ordre, compte tenu de la configuration de la salle du Conseil 

Municipal de l’Hôtel de Ville  

Dans ce contexte et afin d’assurer la continuité des réunions de l’Assemblée Communale, 

Monsieur le Maire propose à l’Assemblée Communale de valider ce lieu de réunion pour les 

futures séances du Conseil Municipal,  
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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

 

Le Conseil Municipal, à l’UNANIMITE, 
 

Adopte l’exposé qui précède, 
 

Décide, au vu du contexte sanitaire actuel, de valider ce lieu de réunion afin d’y organiser les 

futures séances du Conseil Municipal et ce, jusqu’à nouvel ordre.  

 

 

 

 

 

Ainsi fait et délibéré 

Les Jour, Mois et An susdits 

Pour extrait Conforme 

 

Le Maire 

 

Signature électronique 

 

        Philippe BARTHELEMY 
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